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Note du Secrétaire exécutif

I.
INTRODUCTION

1. La cinquième réunion de la Conférence des Parties a demandé à la Réunion intersessions à composition non limitée sur les plans stratégiques, les rapports nationaux et la mise en œuvre de la Convention sur la diversité biologique (MSP) d’examiner et, dans la mesure du possible, d’élaborer des projets d'éléments de décision sur les deuxièmes rapports nationaux (décision V/20, para. 38).

2. Lors de sa cinquième réunion, la Conférence des Parties a également adopté la décision V/19 relative à la présentation des rapports nationaux, en vertu de laquelle elle :

(a) Approuve un format applicable aux futurs rapports nationaux ;

(b) Demande aux Parties de soumettre les deuxièmes rapports nationaux au plus tard le 15 mai 2001 et par la suite, tous les quatre ans ; 
/
(c) Recommande que les rapports nationaux soient élaborés à travers un processus consultatif ;

(d) Invite les Parties à préparer des rapports thématiques détaillés sur les points qui seront étudiés en profondeur lors de ses réunions ordinaires ;

(e) Définit les thèmes et les échéances auxquelles seront soumis les trois rapports thématiques 
/ devant être remis avant sa troisième réunion.

3. La décision V/19 a été adoptée à la lumière de l’examen porté par la Conférence des Parties  sur l’expérience constituée par la première série de présentations des rapports nationaux. A l’occasion de sa seconde réunion, la Conférence des Parties a exigé que les premiers rapports nationaux invités à être présentés par l’Article 26 se focalisent, dans la mesure du possible, sur les mesures prises pour la mise en œuvre de l’Article 6. 
/ Lors de sa troisième réunion, la Conférence des Parties a décidé que les premiers rapports nationaux devraient être soumis au plus tard le 1er janvier 1998 et a instamment prié les Parties de respecter cette échéance. 
/
4. Lors de la quatrième réunion de la Conférence des Parties, le Secrétaire exécutif a indiqué que  
/ 16 rapports nationaux avaient été reçus à échéance et que 70 autres rapports avaient été reçus avant le 31 mars 1998. L’analyse de ces 86 rapports a révélé que de nombreuses Parties avaient rencontré des difficultés pour interpréter ou suivre les consignes mentionnées à l’annexe de la décision II/17. En conséquence, malgré la richesse des informations fournies par chacun de ces rapports au sujet de la mise en œuvre de la Convention dans les pays concernés, l’exploitation de ces rapports en vue d’élaborer une évaluation générale de l’état de la mise en œuvre de la Convention a posé quelques problèmes.

5. A l’occasion de sa quatrième réunion, la Conférence des parties a demandé à l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (SBSTTA) de formuler, en vue de la cinquième réunion de la Conférence des Parties, des avis concernant la forme et la fréquence des rapports nationaux, y compris concernant la nature des informations demandées aux Parties, afin d’évaluer l’état de la mise en œuvre de la Convention, ainsi que des recommandations visant à perfectionner le processus de présentation des rapports nationaux par le biais de consignes concernant le format, le style, la longueur et le traitement des renseignements fournis afin d'assurer la comparabilité des différents rapports nationaux. 
/
6. Avec le concours de plusieurs Parties, le Secrétariat a élaboré et mis à l’essai un format standard de présentation des rapports nationaux. Ce format se fonde sur le recensement de toutes les mesures devant être prises par les Parties pour appliquer la Convention, eu égard aux dispositions de la Convention et des décisions de la Conférence des Parties. Ce format a été porté à l’examen de la cinquième réunion du SBSTTA. 
/  Ce dernier a recommandé à la Conférence des parties d’adopter ce format. A sa cinquième réunion, la Conférence des Parties a examiné la recommandation du SBSTTA 
/ et la note du Secrétaire exécutif 
/ et, comme indiqué au paragraphe 2 ci-dessus, a adopté la décision V/19. 

II.
deuxiemes rapports nationaux

7. Fin juillet 2001, le Secrétariat avait reçu les deuxièmes rapports nationaux de 48 pays. Avant l’expiration du délai fixé par la Conférence des Parties (15 mai 2001), plusieurs Parties ont fait savoir au Secrétariat qu’elles ne pensaient pas soumettre leur deuxième rapport national à échéance. Ultérieurement, d’autres pays ont également fait le même constat au Secrétariat, de sorte que certains rapports ne sont pas attendus avant la fin du dernier trimestre 2001.

8. Fin juillet 2001, le Secrétariat avait également reçu 53 rapports thématiques sur les espèces exotiques, 14 rapports thématiques sur le partage des bénéfices et 28 rapports thématiques sur les écosystèmes forestiers..
9. Tous les rapports nationaux et thématiques reçus ont été publiés sur le site web de la Convention et le Secrétaire exécutif tiendra à disposition de la réunion un rapport d’état mis à jour sur les rapports nationaux et thématiques.
10. Au vu des rapports reçus à ce jour, il apparaît qu’une majorité des Parties a utilisé le format recommandé par la Conférence des parties au titre de la décision V/19. Le nombre de pays n'ayant pas utilisé le format, l’ayant adapté en modifiant des questions ou ayant soumis un rapport incomplet est restreint (huit pays fin juillet 2001). Le Secrétariat a demandé à ces pays de fournir des rapports en conformité avec le format recommandé, ce que certains d’entre eux ont déjà effectué.
11. Le Secrétariat élabore actuellement une base de données interrogeable des rapports nationaux qui permettra d’obtenir des informations sur l’état de la mise en œuvre par champ de requête (par exemple, par groupe régional, région biogéographique, Article de la Convention, décision ou programme de travail). Le Secrétariat a l’intention de rendre cette base de données accessible au public sur le site web de la Convention.

12. Le Secrétariat achève également la préparation de la première édition des Perspectives mondiales en matière de diversité biologique (GBO), le rapport périodique sur la diversité biologique demandé au titre de la décision II/1. 
/ Le GBO se compose d’un résumé de l’état et de l’évolution de la diversité biologique mondiale fondé sur les évaluations existantes, d’un aperçu de l’historique, des objectifs et du fonctionnement de la Convention, d’examens des applications nationales et mondiales de la Convention et d’une évaluation des questions clés concernant la mise en œuvre de la Convention dont la Convention, les Parties et divers corps et processus doivent tenir compte.

13. Le GBO constituera une contribution de la Convention au Sommet mondial sur le développement durable, 
/ qui étudiera l’état de la mise en œuvre des résultats de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement (CNUED), qui s’est déroulée à Rio de Janeiro, au Brésil, en 1992. La décision V/27 a demandé au Secrétaire exécutif de rendre compte à la Commission pour le développement durable des progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Convention. Le GBO sera mis à disposition de la réunion de la Commission constituant la deuxième réunion préparatoire au Sommet mondial sur le développement durable.
/
14. L’étude des applications nationales du GBO se fonde sur les informations extraites des premiers rapports nationaux. Comme il a été indiqué plus haut, l’exploitation de ces rapports en vue d’élaborer une évaluation générale de l’état de la mise en œuvre de la Convention rencontre certaines difficultés. Le nouveau format de présentation des rapports nationaux fournit aux futures éditions du GBO un cadre de travail nettement plus adapté à l’analyse des expériences conduites en matière de mises en œuvre nationales.

III.
PRESENTATION des rapports nationaux et mise en œuvre du plan stratégique

15. La première conclusion pouvant être tirée de la seconde série de rapports nationaux concerne le bon fonctionnement du format (les Parties l’utilisent et il apporte un cadre de travail adapté à l’analyse efficace des informations concernant l’état de la mise en œuvre). Les divers organes de la Convention pourront ainsi dresser des bilans fiables de la mise en œuvre, selon des critères pertinents pour les mesures en cours d’examen.

16. L’analyse des rapports nationaux et thématiques peut ainsi servir à documenter et orienter l’élaboration des politiques et les prises de décision pour la durée du Plan stratégique, et fournir les informations nécessaires à la vérification des résultats. Dans la période intersessions en cours, l’exploitation des informations contenues dans les trois rapports thématiques illustre ce potentiel.

17. Les informations fournies par les rapports thématiques sur les espèces exotiques, soumis fin 2000, ont alimenté une partie du rapport périodique sur les espèces exotiques envahissantes préparé par le Secrétaire exécutif pour la sixième réunion du SBSTTA. 
/ Les informations fournies par les rapports thématiques sur le partage des bénéfices, en particulier au sujet des droits de propriété intellectuelle, ont été intégrées aux documents préparés par le Secrétariat en vue de la réunion du Groupe d'experts sur l'accès et le partage des avantages, qui se tiendra à Bonn du 22 au 26 octobre 2001. 
/ De la même manière, les informations contenues dans les rapports thématiques sur les écosystèmes forestiers sont en cours d’examen afin de fournir à la septième réunion du SBSTTA, dont le thème principal est la diversité biologique des forêts, une analyse de la mise en œuvre du programme de travail relatif à la diversité biologique des forêts.

18. L’analyse de l’état de la mise en œuvre d’autres questions prévues à l’examen de la sixième réunion de la Conférence des Parties est en cours d’élaboration, sur la base des informations fournies par les Parties dans les deuxièmes rapports nationaux et seront intégrées à la documentation préparée en vue de cette réunion. 
/
19. La MSP doit examiner les buts opérationnels et les plans d’action visant à atteindre ces buts d’un Plan stratégique de la Convention pour la période 2002-2010. Parmi ces buts opérationnels, la MSP pourra, si elle le désire, étudier les recommandations émises par le Groupe de travail sur le plan stratégique, réuni aux Seychelles du 28 au 30 mai 2001, concernant l’élaboration d’un format de présentation de rapports portant sur des cibles spécifiques, mesurables, réalisables, pertinentes et délimitées dans le temps (SMART). 
/
20. Dans ces conditions, la présente réunion pourra tenir compte, si elle le souhaite, du calendrier de présentation des rapports établi pour la période 2002-2010 en conformité avec le cadre de travail établi par la décision V/19, et dont les conséquences sont les suivantes :

(f) Les rapports thématiques sur les questions portées à un examen approfondi lors de la septième réunion de la Conférence des Parties (2004), devront être soumis en temps voulu pour que les informations soient disponibles aux huitième et neuvième réunions du SBSTTA. Il s’agit des :

(i) Ecosystèmes montagneux ;

(ii) Zones protégées ;

(iii) Transferts de technologie et coopération technologique ;

(g) Les troisièmes rapports nationaux devront être soumis en 2005 pour être portés à l’examen de la huitième Conférence des Parties (2006) ; 

(h) Les quatrièmes rapports nationaux devront être soumis en 2009 pour examen pour être portés à l’examen de la huitième Conférence des Parties (2010). 

21. La sixième réunion de la Conférence des Parties (2002), lors de l’examen et de l’adoption du Plan stratégique de la Convention, fixera les questions qui seront soumises à une étude approfondie lors de ses réunions ordinaires pour la période s’écoulant jusqu’en 2010. 
/ A cette occasion, elle recensera les sujets des rapports thématiques devant être soumis par les Parties au cours de cette période. Si la Conférence des Parties retient le principe énoncé à l’annexe II de la décision IV/16, consistant à identifier trois questions à porter à l’examen approfondi de chaque réunion ordinaire, ceci donnera lieu à l’élaboration de rapports thématiques approfondis traitant jusqu’à 12 questions au cours de la période du Plan stratégique.

22. Sur le plan de la mise en œuvre du Plan stratégique, le troisième rapport national complet (2005) permettra à la huitième réunion de la Conférence des Parties (2006) d’évaluer la mise en œuvre du Plan stratégique à la moitié de son déroulement et d’y apporter les ajustements nécessaires.

23. Le quatrième rapport national complet (2009) sera étudié à la dixième réunion de la Conférence des Parties en 2010, à la fin du premier Plan Stratégique. L’analyse des quatrièmes rapports nationaux pourra ainsi fournir une évaluation de l’état de la mise en œuvre de la Convention à la fin du premier Plan stratégique et, comme selon toute probabilité, la dixième réunion étudiera et adoptera un second Plan stratégique pour la période après 2010, l’analyse pourra prêter son concours à l’élaboration du second Plan stratégique.

24. A la lumière de ce qui précède, la MSP pourrait examiner les liens existant entre les calendriers de présentation des rapports actuels et thèmes élaborés au titre de la décision V/19 et la recommandation du Groupe de travail sur le plan stratégique encourageant la Conférence des Parties à établir un format de présentation de rapports portant sur des cibles SMART, qui tiennent compte du cycle de présentation des rapports nationaux et permettent l’évaluation et l’examen du Plan stratégique tous les quatre ans. 
/
25. Le groupe de travail a recommandé que ces évaluations périodiques aient lieu tous les deux ans, l’année suivant la fin de chaque cycle de présentation des rapports nationaux. Si le cycle de présentation des rapports est voué à se terminer au cours de l’année pendant laquelle les rapports nationaux complets sont attendus, cela signifie que les années concernées sont 2001, 2005 et 2009. En conséquence les évaluations du Plan stratégique devraient avoir lieu en 2003, 2007 et 2011. Cette dernière évaluation interviendra après l’expiration du Plan stratégique à l’étude et, comme il a été indiqué plus haut, la dixième réunion de la Conférence des Parties en 2010 procédera selon toutes probabilités à l’évaluation des résultats du Plan stratégique et à l’adoption d’un deuxième Plan.

26. Aucune réunion ordinaire de la Conférence des Parties ne devant avoir lieu en 2003 et 2007, la question se pose de savoir s’il est préférable de procéder à l’évaluation du Plan stratégique en réunion intersessions au cours de ces années, leurs conclusions étant portées à l’examen des septième et neuvième réunions de la Conférence des Parties, en 2004 et 2008.

27. Dans ce cas, l’évaluation prévue en en 2003 se déroulerait sur la base des deuxièmes rapports nationaux actuellement soumis. La septième réunion de la Conférence des Parties (2004), ayant reçu l’évaluation du Plan stratégique effectuée lors de réunions intersessions en 2003, aura lieu au moment opportun pour ajuster le format des troisièmes rapports nationaux (2005) de façon à ce qu’ils tiennent compte des questions spécifiques concernant l’évaluation du Plan stratégique prévue en 2007.

28. De la même manière, l’évaluation du Plan stratégique prévue en 2007 sur la base des troisièmes rapports nationaux contribuera à l’examen de la neuvième réunion de la Conférence des Parties du format des quatrièmes rapports nationaux (2009).

29. De cette façon, en ajustant le format existant des rapports nationaux de manière à ce qu’ils tiennent compte des questions relatives à la mise en œuvre du Plan stratégique et en examinant la mise en œuvre du Plan stratégique en réunions intersessions, un calendrier de présentation des rapports peut être adopté à partir du calendrier établi par la décision V/19, qui réduit toute charge de travail superflue imposée aux Parties par la présentation des rapports et permet un examen efficace du Plan stratégique à des moments clés de son déroulement. Un calendrier de ce type est présenté sous forme de tableau en annexe de la présente note.

IV.  
POURSUITE DE L’ELABORATION DE LA presentation des rapports nationaux

30. Lors de sa cinquième réunion, la Conférence des Parties a demandé au Secrétaire exécutif de :

“Poursuivre, en collaboration avec les secrétariats des autres conventions relatives à la diversité biologique, l'élaboration et la mise en œuvre des propositions visant à rationaliser la présentation des rapports nationaux, contenues dans la section 5.2 de l'Étude de faisabilité d'une infrastructure harmonisée de gestion de l'information pour les traités relatifs à la diversité biologique, aux fins de simplifier la procédure d'établissement de rapports pour réduire la charge de travail des Parties concernées, et de faire rapport sur les progrès accomplis à la sixième réunion de la Conférence des Parties. » (Décision V/19, par. 9(c)).

31. En octobre 2000, le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), a organisé un atelier consacré à la recherche de solutions visant à améliorer l’harmonisation de la présentation des rapports nationaux conduits dans le cadre d’accords internationaux et à l’élaboration de projets pilotes destinés à tester ces solutions. Le Secrétariat a participé à cet atelier, en compagnie d’autres secrétariats de Conventions liés à la diversité biologique 
/, pays 
/ et organisations internationales compétentes. L’atelier a abordé l’étude de faisabilité 
/ à son point de départ et examiné les méthodes pouvant rationaliser les rapports nationaux. Quatre aspects principaux ont été identifiés, soit : la présentation de rapports modulaires, la présentation de rapports consolidés, les liens avec la présentation de rapports concernant l’état de l’environnement et un système régional de présentation de rapports. 

32. L’atelier a recommandé que plusieurs projets pilotes soient conduits par des pays intéressés et sélectionnés afin de tester certaines de ces méthodes et le PNUE applique actuellement ces projets. 
/ Les résultats de ces projets pilotes seront examinés par le Groupe de gestion de l’environnement (EMG) 
/ et ultérieurement présentés au Sommet mondial sur le développement durable qui se tiendra à Johannesburg, en Afrique du Sud, du 2 au 11 septembre 2002, ainsi qu’aux prochaines réunions des organes dirigeants des accords participants. Le Secrétaire exécutif invitera le PNUE à fournir à la MSP un rapport sur l’état des travaux en cours.

33. Le Secrétaire exécutif est membre du Groupe de gestion de l’environnement (EMG) nouvellement créé. Lors de sa première réunion (tenue à Genève, le 22 janvier 2001), l’EMG a examiné une proposition portant sur le développement d’un système harmonisé de présentation des rapports entrant dans le cadre d’accords multilatéraux sur l’environnement et a accepté de constituer un Groupe de gestion des enjeux (IMG) chargé de l’harmonisation des rapports portant sur l’environnement. Le rôle de gestionnaire de tâches a été confié au PNUE, qui devra élaborer une proposition sur ce thème en se concentrant sur les conventions liées à la diversité biologique et tout en tenant compte de la pertinence des aspects relatifs à la diversité biologique des accords multilatéraux portant sur l’environnement. L’EMG a décidé que le Groupe de gestion des enjeux devrait aborder cette question au sens large et tenir compte de questions telles que le meilleur usage possible des enseignements tirés, la composition du groupe et le nombre de pays devant participer à la phase pilote, et fournir des recommandations à la prochaine session de l’EMG.

34. Le Secrétariat a participé aux préparatifs du document général réalisé par l’IMG sur l’harmonisation de la gestion des informations et de la présentation des rapports concernant les traités relatifs à la diversité biologique, destiné à la deuxième réunion de l’EMG, qui s’est déroulée le 15 juin 2001 à Genève. 
/  Cette question fera l’objet d’un nouvel examen à la troisième réunion de l’EMG, en septembre 2001. Le Secrétaire exécutif invitera le PNUE à fournir à la MSP un rapport portant sur les activités relatives à la présentation des rapports nationaux initiées sous l’égide de l’EMG.

35. Dans ces décisions concernant la coopération avec les autres conventions et processus, la Conférence des Parties a cité la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (UNCCD) dans les pays victimes de grande sécheresse et/ou désertification, en particulier en Afrique, comme partenaire clé de la mise en œuvre. Le Secrétaire exécutif a été invité à collaborer avec l’UNCCD afin d’œuvrer à ce que les activités de mise en œuvre et les dispositifs institutionnels se prêtent mutuellement appui 
/ et afin de soutenir l’harmonisation du développement des stratégies et programmes nationaux. 
/
36. En conséquence, la MSP est invitée à prendre note des développements pertinents accomplis par l’UNCCD. La troisième réunion de la Conférence des Parties sur la lutte contre la désertification a constitué un groupe de travail spécial chargé d’examiner et d’analyser en profondeur, lors de la quatrième session, les rapports soumis à sa troisième session et les rapports qui seront soumis à sa quatrième session, afin de tirer des conclusions et de proposer des recommandations concrètes sur les étapes ultérieures de la mise en œuvre de la Convention. 
/
37.  La quatrième Conférence des Parties sur la lutte contre la désertification a décidé que :

(i) « Tous les rapports nationaux soumis à ses troisième et quatrième sessions seraient examinés individuellement par le Groupe de travail spécial avant le début de la cinquième session » ;

(j) « Le Groupe de travail spécial achèverait, pendant la période située entre les quatrième et cinquième sessions, en convoquant une réunion intersessions pouvant durer jusqu’à 15 jours ouvrables, l’examen de tous les rapports restants soumis aux troisième et quatrième sessions de la Conférence des Parties. » 
/
38. Lors de sa première session, qui s’est déroulée au cours de la quatrième session de la Conférence des parties sur la lutte contre la désertification (tenue du 11 au 22 décembre 2000 à Bonn), le groupe de travail spécial a organisé neuf réunions, au cours desquelles il a examiné les rapports nationaux émanant de 10 pays Parties africains, six pays Parties asiatiques, et quatre pays Parties d’Amérique Latine et des Caraïbes, en sus de deux pays de Méditerranée septentrionale et d’un rapport provenant des pays d’Europe centrale et orientale. Les activités régionales relatives à toutes les annexes  
/ ont été discutées, de même que les rapports sous-régionaux concernant l’Afrique.

39. Lors de sa seconde session, qui s’est déroulée du 19 mars au 06 avril 2001, le groupe de travail spécial a convoqué 29 réunions et examiné les rapports nationaux de 32 pays Parties africains, 30 pays Parties asiatiques et 26 pays Parties d’Amérique Latine et des Caraïbes, en sus de rapports émanant de quatre pays touchés de la Méditerranée septentrionale et d’autres régions et trois rapports émanant de pays d’Europe centrale et orientale. Les activités sous-régionales des Annexes II et III ont également été présentées. 

40. Les pays touchés Parties ont été invités à présenter individuellement leurs rapports nationaux au groupe de travail spécial à l’aide de matériel multimédia. Les pays développés Parties ont été invités à faire des observations sur les conclusions auxquelles ils sont parvenus et sur les mesures qu’ils entendent prendre à la lumière des rapports présentés par les pays Parties touchés. Ils ont été fortement encouragés à tenir compte de ces observations dans leurs programmes d’aide bilatérales et multilatérales visant à aider les pays en voie de développement Parties. Les organisations internationales compétentes ont été invitées à contribuer plus activement au processus d’examen en présentant les mesures qu’elles comptent prendre en réponse aux problèmes et préoccupations exprimées dans les rapports nationaux.

41. Dans le rapport de la seconde session du groupe de travail spécial, les coprésidents ont souligné une nouvelle fois l’intérêt que présente le processus d’examen de la mise en œuvre de la Convention et font valoir qu’il est important pour la Convention de promouvoir une meilleure circulation de l’information, une analyse et une évaluation interactives et coordonnées ainsi que la mise en œuvre de critères arrêtés d’un commun accord pour évaluer l’efficacité des mesures prises et leur contribution à un processus d’apprentissage mettant à profit les enseignements tirés de l’expérience. 
/
42. Le rapport du groupe de travail spécial met en avant les sujets thématiques clés suivants :

(k) Recensement des meilleures pratiques et succès ;

(l) Recensement des difficultés, obstacles et problèmes principaux ;

(m) Degré de participation de tous les acteurs, y compris l’appui technique et financier des pays développés ;

(n) Liens et synergies avec d’autres conventions sur l’environnement et le développement ;

(o) Stratégies définies dans le cadre des plans et/ou politiques de développement durable.

43. Les « Conclusions et recommandations concrètes sur les nouvelles mesures à prendre pour mettre en œuvre la convention » comportent 37 points regroupés sous huit rubriques :

(p) Cadres dans lesquels s’inscrivent les stratégies et les politiques ;

(q) Aspects institutionnels, y compris le processus d’examen de la mise en œuvre de la Convention ;

(r) Processus participatif et contacts au niveau local ;

(s) Mécanismes consultatifs pour les accords de partenariat ;

(t) Mesures prises dans le cadre des programmes d’action nationaux ;

(u) Coopération sous-régionale et régionale ;

(v) Financement de la mise en œuvre de la Convention ;

(w) Questions relatives au Comité de la science et de la technologie, notamment les repères et indicateurs. 
/
44. Le MSP est invité à tenir compte de l’expérience du groupe de travail spécial de l’UNCCD lorsqu’il examinera les questions citées aux paragraphes 24 et  26 ci-dessus, soit la recommandation formulée par l’atelier des Seychelles concernant l’instauration de l’évaluation et l’étude du Plan stratégique tous les quatre ans, de façon à ce qu’elles soient liées au cycle des rapports nationaux, et que ces évaluations se déroulent en période intersessions, en 2003 et 2007.

45. Enfin, le Secrétaire exécutif souhaite faire valoir la vaste diffusion des rapports nationaux (premiers et deuxièmes rapports, ainsi que rapports thématiques) résultant de la demande formulée par la Conférence des Parties invitant chaque pays à soumettre ses rapports sous forme électronique et papier, permettant ainsi une publication de tous les rapports sur le site web de la Convention. Cette initiative a permis à des parties individuelles, organisations régionales, intergouvernementales et autres, de recueillir et analyser les rapports nationaux par région ou thème et élaborer des évaluations de la mise en œuvre régionale de la Convention en fonction leurs intérêts et besoins. 
/
46. Conformément aux prévisions de la Conférence des Parties qui avait demandé à chaque Partie de rendre ses rapports nationaux disponibles par le biais de son centre d’échanges national, cette voie de diffusion a considérablement augmenté les possibilités d’évaluation de la mise en œuvre à des niveaux ou sur des sujets essentiels aux activités des Parties, des organisations régionales et intergouvernementales, des agences internationales, des gestionnaires de fonds et des organisations non-gouvernementales compétentes participant à la mise en œuvre de la Convention à divers niveaux (régional, national ou sous-national, selon les cas).

47. La compilation des stratégies et plans d’action nationaux portant sur la diversité biologique, disponibles depuis peu sur le site web de la Convention, ainsi que le développement et la mise en ligne de la base de données sur les rapports nationaux et les outils de recherches afférents cités au paragraphe 11 ci-dessus, accroîtront encore ces possibilités. Le Secrétaire exécutif est d’avis que les informations fournies par les stratégies et plans d’action nationaux sur la diversité biologique ainsi que par les rapports nationaux (rapports complets et thématiques) constituent la ressource clé dont dispose la Convention pour évaluer la mise en œuvre aux niveaux régionaux, nationaux et sous-régionaux.

V.
PROJET DE RECOMMANDATION

48. La MSP est invitée à examiner les éléments suivants du projet de recommandation.  

La réunion intersessions à composition non limitée sur les plans stratégiques, les rapports nationaux et la mise en œuvre de la Convention sur la Diversité Biologique

Recommande à la Conférence des Parties d’examiner, à l’occasion de sa sixième réunion, les éléments suivants de projet de décision sur les rapports nationaux, en vue de leur adoption :


« La Conférence des Parties
1. Se félicite de la présentation des rapports nationaux et thématiques par les Parties, conformément à la décision V/19 ;

2. Prie instamment les parties n’ayant pas soumis leur deuxième rapport national de le faire sans plus attendre ;

3. Recense les questions à porter l’examen approfondi de ses huitième, neuvième et dixième réunions afin de prendre les dispositions nécessaires à la soumission des rapports thématiques relatifs à ces questions ; 

4. Se félicite de la publication des Perspectives mondiales en matière de diversité biologique et décide que le GBO devrait poursuivre sa publication en tant que rapport périodique sur la diversité biologique et la mise en œuvre de la Convention ;

5. Décide que la seconde édition du GBO devrait être envisagée pour 2004, sur la base des informations fournies par les deuxièmes rapports nationaux, des rapports thématiques sur les questions portées à l’examen approfondi des sixième et septième réunions et de l’examen de l’état de la mise en œuvre du Plan stratégique qui sera entrepris en 2003 ;

6. Se félicite du travail accompli par le Groupe de gestion de l’environnement (EGM) en ce qui concerne l’harmonisation des rapports portant sur l’environnement ;

7. Décide d’intégrer les questions relatives aux cibles définies dans le cadre du Plan stratégique dans le format de rapport national approuvé par la décision V/19, en notant que :

(a)
En ce qui concerne les troisièmes rapports nationaux, la Conférence des Parties, lors de sa septième réunion, examinera les corrections apportées au format afin de tenir compte :

(i) Des mesures demandées par les Parties suite aux décisions adoptées à ses sixième et septième réunions ;

(ii) Des informations demandées aux Parties dans les troisièmes rapports nationaux afin d’examiner l’état de la mise en œuvre du Plan stratégique ;

(iii) De tout autre ajustement du format qui semble pertinent à la lumière des rapports déjà expérimentés.

(b)
En ce qui concerne les quatrièmes rapports nationaux, la Conférence des Parties, lors de sa neuvième réunion, examinera les corrections apportées au format afin de tenir compte :

(iv) Des actions demandées par les Parties suite aux décisions adoptées à ses huitième et neuvième réunions ;

(v) Des informations demandées aux Parties dans les quatrièmes rapports nationaux afin d’examiner l’état de la mise en œuvre du Plan stratégique ;

(vi) De tout autre ajustement du format qui semble pertinent à la lumière des rapports déjà expérimentés.

8. Décide du processus intersessions approprié à l’évaluation et à l’examen de l’état de la mise en œuvre du Plan stratégique en 2003 et 2007 sur la base respective des deuxième et troisième rapports nationaux ;

9. Décide qu’elle examinera, à l’occasion de sa dixième réunion, la mise en œuvre du Plan stratégique sur la base des quatrièmes rapports nationaux en vue de l’examen et de l’adoption du nouveau Plan stratégique pour la période débutant en 2011. »

Annexe 

CALENDRIER DE PRESENTATION DES RAPPORTS NATIONAUX ET DES examens du plan strategique pour LA PERIODE 2001-2010

	Année
	Réunion
	Rapports nationaux
	Rapports thématiques
	Plan stratégique

	2001
	
	Echéance des deuxièmes rapports nationaux
	Echéance des trois rapports thématiques portés à l’examen approfondi de la COP-6 


	

	2002
	COP-6
	La COP étudie le rapport sur les deuxièmes rapports nationaux
	Rapports thématiques appuyant l’examen approfondi de la COP (espèces exotiques, partage des bénéfices et écosystèmes forestiers)
	La COP adopte la décision sur le Plan stratégique et le format/calendrier concernant son évaluation et son examen périodiques

	2003


	
	
	Echéance des trois rapports thématiques portés à l’examen approfondi de la COP-7 


	Premier examen intersessions du Plan stratégique (sur la base des deuxièmes rapports nationaux)

	2004
	COP-7
	La COP (a) valide le format des troisièmes rapports nationaux, auquel sont intégrées les informations sur la mise en œuvre du Plan stratégique (b) valide le format des rapports thématiques portés à l’examen approfondi de la COP-8
	Rapports thématiques appuyant l’examen approfondi de la COP (écosystèmes montagneux, zones protégées, transfert de technologie et coopération technologique)
	La COP examine le rapport sur la mise en œuvre du Plan stratégique

	2005


	
	Echéance des troisièmes rapports nationaux
	Echéance des trois rapports thématiques portés à l’examen approfondi de la COP-8 


	

	2006
	COP-8
	La COP (a) étudie le rapport sur les troisièmes rapports nationaux (b) valide le format des rapports thématiques portés à l’examen approfondi de la COP-9
	Rapports thématiques appuyant l’examen approfondi de la COP
	La COP adopte le mandat du second examen intersessions sur la mise en œuvre du Plan stratégique

	2007


	
	
	Echéance des trois rapports thématiques portés à l’examen approfondi de la COP-9 


	Deuxième examen intersessions sur la mise en œuvre du Plan stratégique (sur la base des troisièmes rapports nationaux)

	2008


	COP-9
	La COP (a) valide le format des quatrièmes rapports nationaux, auquel sont intégrées les informations sur la mise en œuvre du Plan stratégique (b) valide le format des rapports thématiques portés à l’examen approfondi de la COP-10
	Rapports thématiques appuyant l’examen approfondi de la COP
	La COP examine le rapport sur la mise en œuvre du Plan stratégique

	2009
	
	Echéance des quatrièmes rapports nationaux
	Echéance des trois rapports thématiques portés à l’examen approfondi de la COP-10


	

	2010


	COP-10
	La COP étudie le rapport sur les quatrièmes rapports nationaux
	Rapports thématiques appuyant l’examen approfondi de la COP
	La COP examine les résultats du Plan stratégique et adopte le Plan stratégique suivant, pour la période 2011-2020


-----










* 	UNEP/CBD/MSP/1.


�/	Le paragraphe 5 de la décision V/19 établit « et de procéder ainsi dorénavant pour qu'ils puissent être étudiés à toutes les deux réunions ordinaires de la Conférence des Parties ». A l’occasion de cette même réunion, la Conférence des Parties a décidé que les réunions ordinaires se tiendraient tous les deux ans (décision V/20, paragraphe 1).


�/	Il s’agit de : les espèces exotiques (30 septembre 2000), le partage des bénéfices (30 décembre 2000) et les écosystèmes forestiers (15 mai 2001).


�/	 Décision II/17


�/	 Décision III/9


�/	 UNEP/CBD/COP/4/11/Rev.1


�/	 Décision IV/14


�/	 UNEP/CBD/SBSTTA/5/14


�/ 	 Recommandation V/13


�/	 UNEP/CBD/COP/5/13/Add.2


�/ 	Des exemplaires du GBO mis à disposition de la MSP.


�/ 	Prévu à Johannesburg, Afrique du Sud, du 2 au 11 septembre 2002.


�/ 	La deuxième réunion préparatoire se tiendra à New York du 28 janvier au 8 février 2002.


�/	UNEP/CBD/SBSTTA/6/6.


�/	En particulier, le document UNEP/CBD/WG-ABS/1/4. 


�/	Par exemple, les informations contenues dans les rapports concernant la mise en œuvre des Articles 20 et 21 sont préparées en vue de prêter son concours à l’examen du point de l’ordre du jour relatif aux ressources financières supplémentaires.


�/	 UNEP/CBD/MSP/2, partie IV, section (E).


�/	Il s’agira de : COP-7 (2004), COP-8 (2006), COP-9 (2008) et COP-10 (2010).


�/ 	 UNEP/CBD/MSP/2, parties IV, sections E et F.


�/	La Convention sur la conservation des espèces migratrices, la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore menacées d'extinction (CITES), la Convention de Ramsar sur les terres humides et la Convention concernant la protection du patrimoine mondial culturel et naturel, ainsi que le Plan d’action pour la Méditerranée (MAP).


�/	Australie, Belgique, Ghana, Hongrie, Indonésie, les Seychelles, Panama, le Royaume-Uni.


�/	Disponible à � HYPERLINK "http://www.unep-wcmc.org/convent/treaties.htm" ��http://www.unep-wcmc.org/convent/treaties.htm�


�/	Pour plus d’information, voir � HYPERLINK "http://www.unep-wcmc.org/conventions/harmonization.htm" ��http://www.unep-wcmc.org/conventions/harmonization.htm�


�/	Le Groupe de gestion de l’environnement (EMG), créé à l’occasion de la cinquante-troisième session de l’Assemblée générale des Nations Unies, est présidé par le Directeur exécutif du PNUE, rapporteur direct auprès du Secrétaire général des Nations Unies. L’EMG se concentre sur les questions liées à l’environnement et aux établissements humains, dans le cadre des liens existant entre l’environnement et le développement. L’EMG a pour principale mission d’instaurer une coordination efficace et une action commune dans les domaines de préoccupation clés concernant l’environnement et les établissements humains.


�/	Le rapport de la deuxième réunion de l’EMG est disponible dans le document UNEP/IGM/2/INF/4.


�/	Décision IV/15.


�/	Décision V/23.


�/	Décision 6/COP.3.


�/	Décision 1/COP.4.


�/	Les consignes de l’UNCCD concernant la préparation des programmes d’action, leur sujet et contenu précis pour des sous-régions et régions particulières, sont présentées dans les Annexes sur les mises en œuvre régionales. (Annexe I (Afrique), Annexe II (Asie), Annexe III (Amérique Latine et Caraïbes) et Annexe IV (Méditerranée septentrionale).


� 	Rapport du groupe de travail spécial à la cinquième session de la Conférence des Parties (document ICCD/COP (4)/AHWG/6 – 15 juin 2001), Annexe II « Recommandations des coprésidents fondées sur la première session du groupe de travail spécial »


�/	Ibid, paragraphe 27


�/	Ibid, paragraphes 118 to 154.


�/	Voir par exemple :  Integrating Biodiversity in Europe – A Review of the Convention on Biological Diversity: General Measures and Sectoral Policies Tilburg (Netherlands), European Centre for Nature Conservation, 2000


The CD-ROM Biodiversity in Central and Eastern Europe: A sampler with national biodiversity information from 22 CEE and NIS countries Arendal (Norway), UNEP-GRID, 2000 (� HYPERLINK "http://www.grida.no/enrin/biodiv/index.htm" ��http://www.grida.no/enrin/biodiv/index.htm�), or


La compilation des rapports traitant de la mise en œuvre des stratégies nationales concernant la diversité biologique des pays du nord-est de l’Asie et de l’est de l’Asie centrale est disponible à : � HYPERLINK "http://www.bpsp-neca.brim.ac.cn/nbsap/NBSAP%20Websites.html" ��http://www.bpsp-neca.brim.ac.cn/nbsap/NBSAP%20Websites.html�.
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